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Aménagement de la Forêt classée de Ziama
(réserve de la biosphère)
L’administration forestière guinéenne, à l’instar de celle des autres pays d’Afrique noire, a hérité
de la colonisation une politique forestière. Datant des années 1935, celle-ci était devenue
obsolète compte tenu de l’évolution socio-économique (démographie, nomadisme agricole,
besoins croissants en bois d’œuvre ou en combustible et sous-produit, etc.).
La prise de conscience mondiale des problèmes d’environnement et de destruction de la forêt
tropicale a coïncidé à un changement de régime en Guinée, en 1984.
L’administration forestière a profité de l’engouement des bailleurs de fonds et des autorités poli-
tiques du pays pour élaborer le Plan d’Action forestier national. Cette politique est basée sur
deux options fondamentales :
— le libéralisme économique,
— la décentralisation administrative.
Le but est d’agir contre tous les facteurs de dégradation des forêts du domaine classé guinéen,
car ces forêts ont une grande importance pour :
— la biodiversité,
— la régulation du climat,
— l’hydrographie (la Guinée est considérée comme le château d’eau de l’Afrique de l’Ouest),
— la protection des sols (zones de relief escarpé),
— la production de bois d’œuvre et de service.
C’est également une source de revenu, de main-d’œuvre et de services pour les populations rive-
raines (politique forestière, 1990).
Sans tarder, le Gouvernement guinéen a mis en préparation des projets s’inscrivant déjà dans les
grandes lignes de la politique de gestion des ressources forestières du pays. C’est ainsi que les
différents bailleurs de fonds ont apporté leur soutien à la préparation de deux grands projets,
à savoir : l’aménagement des forêts denses humides et celui du bassin versant des grands
fleuves du pays.
Les travaux d’aménagement de la forêt classée de Ziama ont été considérés comme prioritaires
dans ce programme. Cette forêt couvre une superficie de 112 300 hectares, est placée, depuis le
12 septembre 1942, dans le domaine classé de l’État, a enfin été déclarée Réserve de la Biosphère
le 17 février 1981.
Des spécialistes en écologie considèrent que les forêts de Ziama et de Diécké, en Guinée fores-
tière, se situent respectivement au 4e et au 7e rang des 12 sites majeurs pour la conservation de
la biodiversité en Afrique de l’Ouest.
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AMÉNAGEMENT
Un aménagement forestier viable doit tenir compte des conditions socio-économiques environ-
nantes.
La présence des populations dans la forêt, à la recherche de terres fertiles de cultures, et l’exer-
cice d’activités néfastes à la mise en œuvre des travaux d’aménagement (café, cola, cacao,
banane, chasse, culture de bas-fonds) rendent la tâche très ardue et complexe.
Face à ces problèmes, deux comités restreint et plénier d’aménagement ont été créés. Ils ont
pour but de faciliter les contacts et les consultations entre les techniciens et les populations
d’une part, les décideurs d’autre part.
Selon notre politique forestière et en tenant compte du statut de réserve de la biosphère, les
objectifs de l’aménagement sont les suivants :
— la conservation de la biodiversité floristique et faunistique et des ressources forestières,
— la régulation climatique et hydrologique de la région,
— la satisfaction des besoins des populations riveraines dans le respect de la législation du
domaine classé (y compris les droits d’usages),
— la production de bois et de service à long terme.
Les principales activités programmées sont :
— le reboisement en grande partie avec des espèces locales des parties dégradées,
— la réhabilitation des secteurs partiellement boisés,
— la protection de ce qu’il reste de la forêt naturelle,
— la mise en place d’une exploitation rationnelle pour et par les populations riveraines.
Zonage de la forêt
Pour atteindre les trois objectifs de conservation, production de bois et satisfaction des besoins
des populations riveraines, a été retenue une stratégie d’intervention capable d’intégrer la gestion
rationnelle et durable des ressources avec la participation des populations.
Le massif classé a été divisé en trois séries distinctes, à savoir :
• Série d’amélioration
Elle est constituée essentiellement des surfaces où la ressource forestière a été détruite dans le
passé, soit pour l’installation illégale de cultures, soit pour l’exploitation de bois. Elle doit favo-
riser la production de bois d’œuvre pour les décennies à venir et la reconstitution d’une certaine
diversité floristique dans les zones.
• Série d’utilisation durable
Dans celle-ci, une participation active à la gestion d’une partie de la forêt classée de la part des
villages riverains doit être organisée conjointement par ces derniers et le Centre forestier. Il s’agit
de la zone d’influence habituelle des villages riverains qui sont au nombre de 26 et ont une
superficie moyenne de 2 000 à 2 500 hectares, lorsque cela n’est pas classé en amélioration.
Les différents villages doivent se concerter pour délimiter leurs zones respectives, en respectant
les zones réservées à la protection intégrale.
Selon les résultats de l’inventaire forestier, le prélèvement annuel considéré comme approprié à
cette série est estimé entre 4 et 9 tiges par hectare.
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• Série de protection
La concentration des espèces floristiques et faunistiques typiques de cette forêt humide y est
plus importante, de même que les risques d’érosion. Ces zones ont donc une grande valeur pour
la conservation de la biodiversité.
La protection sera intégrale pour la flore et la faune. Cette série peut être considérée comme un
réservoir génétique pour les séries limitrophes et l’écologie générale de la région.
CONCLUSIONS
Ce plan d’aménagement satisfait aux objectifs classiques, à savoir : conservation de la biodiver-
sité, participation des populations à la gestion des ressources et exploitation forestière. Cepen-
dant, bien que simple dans sa conception, il se heurte à quelques difficultés de mise en œuvre
sur le terrain : les résultats (scientifiques, techniques, sociologiques,…) ne sont pas toujours à la
hauteur des ambitions posées à l’origine. Mais tous les acteurs d’aujourd’hui et de demain
doivent savoir qu’il s’agit là d’une base pionnière et que tout un chacun se doit d’y apporter les
améliorations nécessaires à une maîtrise future de la gestion des ressources naturelles.
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